SEANCE DU 25 MARS 2009 

CABINET DU MAIRE 
L'AN DEUX MILLE NEUF, le MERCREDI VINGT-CINQ MARS, à VINGT HEURES TRENTE, le CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE FALAISE S'EST REUNI, à l’HOTEL DE VILLE, SOUS LA PRÉSIDENCE DE Monsieur le Docteur Eric MACÉ, MAIRE. 

Etaient présents : 


M. le Dr Eric MACÉ - MAIRE – 


Mme JOSSEAUME, M. TURBAN,  Mme GALLON, M. COLLIN, Mme CHIVARD, M. RUAU, Mme RUL, M. VÉRON – Maire-Adjoints - 

MM. LENGLINÉ, BARTHE, ZAMARA, Mme HERBINIERE, M. PRINTEMPS, 
Mme COTTEREAU, M. DENOYER, Mme TARDIF-BARBÉ, M. DUBOST, 
Mmes CALDIER, DECOUVELAERE, M. DELASALLE, Mme LECONTE, MM. TROCHERIE, MAUNOURY – Conseillers Municipaux. 

Etaient absents avec motif connu et valablement excusés : 


Mme DEVER

(qui avait donné pouvoir à Mme M. CHIVARD),   


Mme BOUQUEREL
(qui avait donné pouvoir au Dr J. ZAMARA),

M. SAUVAGE, 


Mme FOUCHER
(qui avait donné pouvoir à Mme E. JOSSEAUME), 


Mme LEBAILLY
(qui avait donné pouvoir à Mme Y. LECONTE). 

VŒU RELATIF AU CREDIT 

A LA CONSOMMATION 


Alertée par l’Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir », il est proposé que la VILLE s’engage dans la lutte contre le fléau du crédit revolving. 

En effet, si le crédit à la consommation est un atout pour le consommateur et la croissance, il doit en revanche être adapté aux besoins des ménages et aux réalités économiques. Or, les rapports et enquêtes dénonçant un surendettement toujours croissant, préjudiciable aux consommateurs et à la société, s’accumulent sans qu’une réforme n’intervienne … Les annonces se multiplient mais les actions, elles, tardent. Pourtant, la mise en œuvre d’un crédit responsable est plus que jamais d’actualité. 

Le crédit revolving fait, en effet, aujourd’hui, l’objet d’une distribution effrénée de la part des principaux distributeurs qui orientent le consommateur quasi exclusivement vers cette forme de crédit, voire qui l’équipe à son insu d’un tel crédit avec les cartes privatives ou cobrandées qui contiennent une réserve d’argent. 

Alors que le crédit revolving est pointé du doigt comme une source particulièrement dangereuse d’endettement (taux proche de l’usure, non amortissable, crédit présent dans 80 % des dossiers de surendettement), comment peut-on admettre que le consommateur français soit orienté quasi exclusivement vers cette seule forme de crédit ; pire encore, qu’il en soit équipé malgré lui ? 

La crise financière née aux Etats-Unis a illustré les ravages du malendettement pour des familles entières mais aussi pour la société dans son ensemble. Lutter contre ce fléau est aujourd’hui un impératif autant social qu’économique. 

Pour que la situation ne s’aggrave pas, une LOI instaurant un crédit responsable s’impose. La réforme passe par des mesures simples et concrètes : interdiction du démarchage, amélioration de la clarté et de la lisibilité des publicités et des contrats de crédit, obligation pour les conseillers de vérifier la solvabilité de l’emprunteur et son projet avant de lui proposer un crédit adapté à sa situation, interdiction du crédit revolving sur les lieux de vente, interdiction d’associer une réserve d’argent avec une carte de fidélité ou de paiement. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 



- à l’unanimité - 


Le rapport de Monsieur le Maire entendu, 


Et après en avoir délibéré, 


EMET UN VŒU 


apportant l’appui de la VILLE DE FALAISE à la démarche de 

l’Union Fédérale des Consommateurs « Que choisir ». 

Pour copie conforme, 

Pour le Maire,

Le Maire-Adjoint délégué,

Mme Maryvonne CHIVARD. 
TRANSMIS A LA PREFECTURE

DU CALVADOS & AFFICHE, 

le 3 AVRIL 2009. 
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